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République du Sénégal 
Un Peuple-Un But-Une Foi ' 

Décret n° 2010-396: :. 
ordonnant la présentation à l'Assemblée 
nationale du projet de loi suivant : 

Projet de loi d'orientation · sociale, relï;ltive à la promotion et la protection des 
droits des personnes handicapées. ~ 

LE.PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Vu la Constitution, 

DECRETE 

. . 

Article premier : Le projet de loi .dont le texte est anne ~:~ au présent décret, sera 
pr~senté à l'Assemblée nationale par le Ministre des Affaires sociales et des Relations 
a;.fec, les Institutions qui est chargé d'en ~xposer les rn< ~ifs et d'en soutenir la 
~ssi.on. ·,. .. . · :. 

Article 2 : Le Ministre des Affaires sociales et des Relations avec les Institutions est 
chargé de l'exécution du présent décret qui s~ra publié au journal officiel. 

'; Fait à Dakar, le · 19 mars 2010 

par le Président de la Républi ue 
Le Premier Mi · re 

. .. 

\_·,, ,"'; 
... ·;, 

""· 
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REPUBLIQUE DU SENEGAJ,. 

Un Peuple - Un But - Une Foi 

PROJET)DE LOI D'ORIENTATION SOCIALE, 
,·· \ 

RELATIVE A LA PROMO liON ET LA PROTECTION 
·; 

DES DRQITS DES PERSONNES HANDICAPEES 

.'1 

EXPOSE DES MOTIFS 

i 
Les politiques de promotion et de ~protection sociale des personnes 

:f 
handicapées ont été pour l'essentiel, iguidées et sous-tendues par des 

) 

dispositions intemationales qui se sonti révélées sans impact réel sur les 

cibles. 

Ce constat a amené le Conseil Interministériel tenu par le Gouvernement, le 
1 

30 Octobre 2001 sur la prise en charge et l'intégration des handicapés, à 

recommander l'élaboration d'une loi d'Orientation Sociale devant servir de . 
cadre à une politique publique en faveur de cette couche de la population 

particulièrement vulnérable. 

Il s'y ajoute que l'élaboration d'une telle loi est également une très forte 

revendication des associations regroupant des personnes handicapées et des 

institutions qui s'investissent dans la défense et la promotion de leurs droits. 

Ce projet de loi apporte donc une réponse à cette demande sociale. Elle a été 

p.insi l'aboutissement d'un long processus d'élaboration avec la participation 

effective au cours des travaux préparatoires des représentants 

d'organisations de personnes handicapées et des dép_-Jrtements ministériels 

concernés. 
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. . , 
i 
! 

Au total, la loi d'orientation sociale conhitue un cadre de référence de notre ·. 
' . ' 

dispositif institutionnel en matière de prise en charge et d'intégration des 

gè'rsonnes handicapées dans notre société. 

Elle prend en compte les perspectives . en matière de stratégies de 

réadaptation, de mobilisation des ressources et d'encadrement. . . 

Telle est l'économie du présent projet de loi. 

~· :. 
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REPUBUQUK DU SENE6AL 

ASSEMBLÉE NATIONAr~ 

XIÙŒ LEEiiSLATURE 
. : .~ 

SESSION ORDINAIRE UNIQUK 2009-2,01 0· 

RAPPORT 

FAITAUNOMDE 

LA COMMISSION DE LA SANTÉ, DE LA 
POPULATION, DES AFF AIRES SOCIALES ET DE LA 

SOLIDARITÉ NATIONALE 

SUR 

LE. PROJET DE LOI ~09/201 0 PORTANT LOI 

D'ORIENTATION SOCIALE, RELATIVR À LA 

PROMOTION ET À LA PROTECTION DES DROITS 

DES PERSONNES HANDICAPÉES 

PAR 

RAPPORTEUR 

Copyright © C.D.I  Direction des Relations avec les Institutions 2013



Monsieur le Président, 

Monsieur le Ministre, 

Chers Collègues, 

La Commission de la Santé, de la Population, des Affaires sociales et de la Solidarité 
l 

nationale s'est réunie le jeudi 29 avril2010 sous la présidence de Monsieur Moussa Diao n°l, 

1er Vice-président de ladite CommissioJ, à 1 'effet d'examiner le projet de loi n°09/20 10 
< 

portant loi d'orientation sociale, relative~ à la promotion et à· la protection des droits des 

personnes handicapées. 

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Faustin DIA TT A, Ministre des Affaires 

sociales et des Relations avec les Institutidn"s, eritouré de ses principaux collaborateurs. 
·, 

Ouvrant la séance, le Président a commerlcé par exprimer sa vive émotion à l'occasion de la 

disparition du collègue Georges TENDENG, Président de ladite commission. Il a, à cet effet, 
,. ' 

fait observer une minute de silence à la :; mémoire de l'illu~tre disparu et présenté ses plus 

sincères condoléances à Monsieur le Ministre, à la famille et aux proches du défunt. 

Abondant dans le mêm( >ens, Monsieur 1~ Ministre a; au nom des parents du défunt, exprimé 

sa gratitude et ses remen iements les plus ~incères au Président de l'Assemblée nationale, aux 
députés et à tout le perse, 11el de l' Asse~.blée pour leur présence massive aux côtés de la 

famille à 1' occasion de ce uouloureux événement. 
,· 

Revenant sur l'exposé des motifs du proj~t de loi, il précisera que les politiques de promotion 

et de protection sociale des personnes handicapées · ont été; pour 1' essentiel, guidées et sous­
tendues par des dispositions internationales qui se sont révélées sans impact réel sur les cibles. 

Ce constat ayant amené le Conseil interministériel tenu par le Gouvernement, le 30 octobre 

2001 sur la prise en charge et 1' intégration- des handicapés, à recommander 1' élaboration d'une 
loi d'orientation sociale devant servir de cadre à une politique publique en faveur de cette 

couche de la population particulièrement vulnérable. 

L'élaboration de cette loi découle, également, d'une très forte revendication des associations 

regroupant des personnes handicapées et des institutions s'investissant dans la défense et la 

promotion de leurs droits. 

Ce projet de loi qui est 1' aboutissement d'un long processus avec la participation effective, au 

cours des trayaux préparatoires, des représentants d'organisations de personnes handicapées et 

des départements ministériels concernés apporte ainsi une réponse à cette demande sociale. 

Monsieur le Ministre ajoutera que le texte prend en compte les perspectives en matière de 

stratégies de réadaptation, de mobilisation des ressources et d'encadrement. 

2 

.... 1 

- ' 
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Tel est, le sens du présent r rojet de loi qui constitue un cadre de référence de notre dispositif 
institutionnel en matière de prise en charge et d' intégration des personnes handicapées dans 
notre société, conclura Monsieur le Ministre. 

A la suite de Monsieur le Ministre, vos Commissaires ont formulé des observations et des 
suggestions qui, pour 1' essentiel, se résument aux points suivants : 

D'une façon unanime, vos Commissaires ont apprécié l' initiative du Gouvernement à travers 
ce projet de loi qui permettra à l'Etat d' assumer ses responsabilités vis-à-vis d'une partie · 
importante de la population. Ils sont d 'avis que le texte manifeste la volonté de Monsieur le . 
Président de la République d'associer toutes les couches de la société dans sa politique. Une 
telle démarche va dans le sens de l' adage selon lequel « on peut évaluer la qualité d'un peuple 
à travers la qualité du traitement qu'il accorde à ses handicapés ». 

En outre, ils se félicitent de la portée globale du texte et souhaitent que les mécanismes et les 
modalités d'application soient pris à temps. Ils ont également insisté sur sa vulgarisation et sa 
mise en œuvre dans toutes les localités du pays . 

Par ailleurs, vos Commissaires recommandent le renforcement des efforts faits par le 
Gouvernement en matière d'encadrement et de suivi des handicapés. A cet effet, ils suggèrent 
la mise en place d'un numéro vert pour permettre à ces personnes d'obtenir des réponses 
précises à leurs questions en vue de faciliter leur quotidien. 

Néanmoins, certains Commissaires souhaiteraient que des dispositions comme la réduction du 
coût du transport soient prises par les projets de décret déjà élaborés notamment : la cane 
d'égalisation des chances, la haute autorité., le fond d' appui et d' insertion 

Sur un autre registre, ils préconisent 1' àppui des centres de réadaptation comme celui de 
< 

Fatick et la création de maisons d'accueil ~t de soin pour les fous errants et les enfants atteints 
de déficience mentale en plus des centres ~e Kaolack et "Keur khaleyi de Fann". 

i 
Certains Commissaires, s'interrogeant su~ la mobilité des handicapés, suggèrent l'élimination 
de toute barrière architecturale. De mêmé, ils estiment que le secteur privé doit être tenu, à 
l' instar de l'Etat et des autre~fartenaires , par l'obligation qe non discrimination. 

D'autres Commissaires ~sont intéressés '~u nombre de personnes en situation de ha~dicap au · 
r ' . 

Sénégal et les actions soci'l'!es dont ils on~l bénéficié . · 

~ 
A ce propos, ils se sont préoccupés de~ conditions de délivrance de la carte d'égalité des 
chances et se sont demandés si le terme <<i durables » utilisé dans 1' article premier du projet de 
loi ne risque pas de poser des difficultés. La nature des pr.ivilèges à accorder ·à la personne qui 
accompagne une personne handicapée a ahssi attiré l~ur attention. 

En réponse aux questions posées, Monsieur le Ministre a tenu tout d' abord à remercier les 
intervenants pour la pertinence du débat :avant de prendre le soin de les informer amplement 

par rapport au projet de loi. 

3 
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Il a, à cet effet, commencé par dresser le~ grands axes de la politique de son département à 
l'égard des personnes en situation de handi~ap . 

Sur la situation sociale de cette catégorie qe personnes, il précisera les difficultés rencontrées · 
en matière de santé, d'éducation, de transport, de logement, etc. · .:.· 

Il déclinera les actes majeurs posés pour traduire la vision du Chef de l'Etat à savoir 
1' organisation d'assises nationales de Faction sociale, 1' institutionnalisation. d'un ministère 
de l'Action sociale pour mieux centrer l'intervention autour des préoccupations des cibles et 
la construction de centres à vocation sociale. 

Aussi, il évoquera les mesures institutionnelles que sont la représentation des personnes 
handicapées dans les insti.tutir.ns de la République, la réservation d'un quota de 15% dans le 
recrutement spécial d'ag. nts de la Fonction publique et la tenue d'un conseil interministériel 
sur la prise en charge et 1' tr' .égration des personnes handicapées. 

Il citera les innovations dans l'amélioration de l'environnement juridique, qui consacrent la 
loi d'orientation sociale, la mise en place d'un fonds d'appui et d'insertion, la confection 
d'une carte d'égalité des chances et la création d'une haute autorité pour la promotion des 
droits des personnes handicapées. 

En outre, il va énoncer les projets et programmes sociaux adoptés et financés par le 
Gouvernement du Sénégal, à savoir le Programme de réadaptation à base communautaire, le 
Projet sectoriel de réhabilitation des Villages de Reclassement Social (V.R.S). , 

Par ailleurs, il informera sur l'accroissement des ressources budgétaires et le choix du Sénégal 
comme pays ambassadeur de la deuxième décennie africaine des personnes handicapées qui 
vade 2009 à 2019. 

Répondant plus spécifiquement aux interrogations, il prendra acte de certaines préoccupations 
et apportera les compléments d' informations suivants: 

Relativement au projet de loi, Monsieur le Ministre dira que sa qualité soulignée reflète son ' 
élaboration consensuelle. Il précisera que le texte reste limité aux personnes en situation de 
handicap, mais que les actions menées au sein du département vont au-delà de cette cible pour 
prendre en charge, globalement, les personnes démunies comme le veut la lettre de mission 
que lui a donnée le Président de la République. 

S'agissant de l'intégration des lépreux, il dira que Monsieur le Président de la République a 
demandé l' abrogation des textes mettant les villages de reclassement dans un lieu clos car, 

1 

pour lui, la lèpre ne peut plus être considérée comme un problème de santé publique. Les 
VRS seront également reconstruits . 

Concernant les malades mentaux, il envisage éle finaliser les centres de Kaolack, de Darou 
Moukhty et de Bignona. Des actions seront aussi menées en faveur des enfants malades 
mentaux surtout dans les régions. 

4 
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Pour la carte d'égalité des chances, il précise que la notion de durabilité sera définie par les 

commissions techniques départementales prévues .à l'article 3 du projet de loi. Ces 

commissions techniques vont mener une · enquête sociale qui aboutira à la détermination du 
. . ' 

degré de handicap. 

Pour les obstacles architecturaux, la loi les prévoit et on veillera à leur mise en œuvre en 

rapport avec l 'Ordre des architectes. \ 
1: 

Il rassure également que les textes d'applic~'ation préciserOnt la nature des avantages à accorder 

à la personne qui assiste un handicapé, pkr exemple la prise én charge de 1' époux comme 

dans certains pays. 

Sur la question en rapport au nombre de p~rsonnes handicapées et aux actions de réalisations 

de son département, il donnera les chiffres:: suivants : · 
·, 

' ' . 
140 000 handicapées, selon le rec~nsement général de la population et de 1 'habitat de 

.1 

2002. Ce chiffre étant peu fiable, qn, peut cependant aisément avancer le chiffre de 10 

%de la population donné par l'OM,s; 

35% des 30 000 personnes handicapées sont équipées en appareillage 
·, 

27 organisations de personnes handicapées sont répertoriées au Sénégal ; 

10% des 15 000 GIE sont financé~ en 2010 dû au faible montant accordé aux villages 
,. 

de reclassement social 300 000 000 F CF A) ; 

7% des 45 000 de la population handicapée . sont formées, soit de la et 5 centres à 
vocation sociale réalisP.s ; . 

. . . . 
' . . 

lépreux pris en cl.:rrge: 250 grabat~ires (100%) ; . 
. . . 

87% des 7500 lépn .lX blanchis ont été prise en charge au plan médical ; 

6% des 2865 enfants issu des VRS sont pris en charge pour leur éducation. 

69 maisons réhabilitées dans les VRS, soit 70% ; 

67% des 300 demandes de financement des microprojets ont été satisfait. 

Avant de procéder au vote, vos Commissaires ont eu à examiner deux amendements : 
. . . 

Le premier iQ.tègre les termes« physique ou morale >> d~ms l'aliéna 3 de l'article 3 et s'intitule 
comme suit : « la personne physique ou morale qui assiste une personne lourdement 

handicapée peut bénéficier de privilège en vue de lui permettre d ' assurer au mieux sa mission 

d'assistance. » 

Après discussions, la question a été renvoyée en 1' état à la plénière. 

5 
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• . .. 

Le second, adopté à la majorité, supprime les termes « ou sans soutien » se trouvant dans les 
articles 8 et 9 du projet de loi afin d'éviter toutes difficultés de preuve liée à une telle absence 
de soutien. 

Satisfaits des réponses données par Monsieur le Ministre, vos Commissaires ont adopté à 
l'unanimité le projet de 1, · n°(9/2010 portant loi d'orientation sociale, relative à la promotion 
et à la protection des dro. ts des personnes handicapées et vous demandent d'en faire autant 
s'il ne soulève de votre part mcune objection majeure. 

6 
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Loi 

REPUBLIQUE DU SENEGAL 
. Un Peuple- lin But -Une Foi 

******** 

d'orientation sociale, 

relative à la promotion et à 

la protection des droits des 

personnes handicapées 
--------------~--------------

' . 
L'Assemblée nationale, après en avoir délibéré, a adopté, en 

. 
sa séance du mercredi 26 mai 2010, la loi provisoire dont 

la teneur suit : 

( . 
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·-

CHAPITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

Article Premier : Définition ·· 

' 

i 
~\ 

Par personnes handicapées, on entend toutes. les personnes qui présentent des 

incapacités physiques, mentales, intellectuell~s ou sensorielles durables dont 

l'interaction avec diverses barrières peut porter atteinte à leur pleine et effective 

participation à la société sur la base de l'égalité_ ·;: 

Article 2 : La présente loi, vise à g.arantir l'é~alité des chances des personnes 

handicapées ainsi que la promotion et la proteftion de leurs droits contre toutes 

formes de discrimination _ 

Sont considérées comme discriminatoires, tout~s l~s dispositions ou actes qui ont 

pour conséquence, l'exclusion ou peuvent caus:~r la réduction des chances ou un 

préjudice aux personnes handicapées_ . 

Ne sont pas considérées comme discriminatoires, les mesures incitatives spéciales 
. ~ 

en faveur des personnes handicapées qui vis~nt à garantir l'égalité effective de 

chance et de traitement 
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' Article 3 : Toute personne handicapée · reçoit une carte spécifique prouvant son . 

handicap et appelée «carte d'égalité des chaqces». Cette carte est délivrée par le 

Ministère chargé de l'Action sociale sur proposition des commissions techniques 
- · ":~~ ·! 

départementales . 

. La « carte d'égalité des chances » p~rmet à sdnt titulaire de bénéficier des droits et 

avantages en matière d'accès aux soins de sari~é, de réadaptation, d'aide technique, . 

financière, d'éducation, de formation, d'emploi, de transport, ainsi qu'à tout autre 
r 

avantage susceptible de contribuer à la promo~ion et à la protection des droits des 
.,. 

personnes handicapées. 

La personne qui assiste une personne ·lourdement handicapée peut bénéficier de 

privilège en vue de lui permettre d'assurer au mi;eux sa mission d'assistance. 

Sont fixées par décret la création, la compositioh, les attributions et les modalités de 
·.~ 

1 

fonctionnementdesdites commissions technique,s. 

Article 4 :L'Etat et les Collectivités Locales, dans leurs ressorts respectifs, assurent 

la pleine . et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale, 

économique et culturelle de la Nation. 

. 
Article 5 : Sont considérées comme obligations nationales, les politiques publiques 

de l'Etat, nécessaires à la prévention des handicaps, leur traitement, leur prise en 

~harge, la réadaptation, l'éducation, la formation professionnelle, l'insertion socio­

économique et l'intégr~tion sociale des personnes handicapé ~s. 

A cet effet, l'Etat : 

~ crée des centres de réadaptation ; 

~ élabore le Programme National de Réadaptation à Base Communautaire 

(RBC). Ce programme est approuvé par décret; 

~ veille à l'insertion socio-économique de même que l'intégration sociale des 

personnes handicapées par la diffusion de l'information sur leurs droits ; 

~ crée des conditions de vie décentes au profit des personnes handicapées et 

leur promotion. 

2 
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1 

La famille, l'Etat, les Collectivités locales, les organismes publics et privés, les 
Organisations nationales, les Associations, les Individus, les Personnes handicapées et 
leurs Organisations conjuguent leurs efforts pour concrétiser cette responsabilité 

nationale. 

Article 6 : Les Collectivités locales impliquent les associations de personnes 
handicapées et prennent en compte leurs demandes dans la mise en œuvre de leurs 
compétences en matière sociale. 

CHAPITRE Il : LE DROIT D'AC CES AUX SOINS DE SANTE, ACTIONS SOCIALES 
ET PREVENTION 

Article 7 : L'Etat garantit à la personne handicapée les soins mé .'icaux nécessaires à sa 
santé physique et mentale. 

Article 8 : Les prestations citées à l'article précédant sont gratuites pour les personnes 
handicapées si elles sont nécessiteuses et souffrent d'invalidité sévère dûment 
reconnue, dans les institutions médicales relevant de l'Etat, des Collectivités locales et 
des Organismes publics. 

Les mêmes prestations sont accordées aux personnes handicapées titulaires de la 
« carte d'ég.alité des chances », à un prix réduit, dans les services privés de santé. 

Article 9 : L'Etat, les Collectivités locales et les structures compétentes, pren~ent le cas 
échéant, des mesures pour la prise en charge des personnes handicapées si elles sont 
nécessiteuses et souffrent d'invalidité sévère dûment reconnue. 

Sont considérées comme mesures de prise en charge au sens du premier paragraphe 
du présent article de la présente loi :· 

> la prise en charge de la personne handicapée au sein de sa famille ; 

~ l'octroi d'une aide matérielle au profit de la personne handicapées nécessiteuse, 

ou à son tuteur légal , et ceci, pour contribuer aux frais liés à ses besoins 

fondamentaux ; 

~ le placement de la personne handicapée da~s une famille d'accueil ; 
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. ' 

> le placement de la personne handicapée dans des établissements spécialisés 

dans l'hébergement et !a prise en charge des personne~· handicapées. 

Article 10 .: .L'Etat prend en charge les frais des appareils orthopédiques et des aides 

techniques nécessaires aux personnes handicapées titulaires de la « carte d'égalité 

des chances » qui ne bénéficient pas decouverture sociale . 
. . ··;. 

,. 
L'Etat et les organismes publics favorisent la création des industries de fabrication 

d'appareils orthopédiques et d'aides techniques. 

Article 11 : L'Etat met du personnel qualifié à la disposition des institutions de prise 

en charge des personnes handicapées, et peut exonérer d'impôts, taxes et droits de 

douanes, à la demarlde du Ministre chargé ·de l'Action sociale tout matériel, 

équipement et véh,icules destinés aux personnes handicapées, leurs associations ou 

organisations. 

Il en est de même, pour les appareils orthopédiqr1es, auditifs et les aides techniques 

qui leurs sont destinés. 

'êê droit d'accès aux soins de santé recouvre également la partiCipation des 
'· o.rganisations de personnes handicapées, aux carpagnes d'information, d'éducation 

et de communicati'on, le dépistage et la prise en c,harge des maladies handicapantes 

à l'occasion des consultations prénatales. , .: 

1 ••• 

Article 12 : L'Etat prend les dispositions matériellès et morales pour la prévention de 

toutes sortes de handicap dans le cadre d'un p:rogramrne global de prévention et 

d'information, aussi bien dans le domaine de la santé; de la circulation routière, qu'en 

milieu professionnel, scolaire et universitaire. 

. ~ 

Les mesures à prendre par les pouvoirs publics d~ns le damai 1E de la prévention du 
-~ 

handicap sont fixées par décret. 

Article 13 : Les départements ministériels, chacün dans son d?rnaine, préparent et 

organipent des campagnes médiatiques de sensibîlisation. ~ 

Les organismes rJublics et privés d'information et de communication diffusent des 

programmes de sensibilisation sur les causes du handicap et leurs conséquences. 

4 
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Les campagnes médiatiques relatives à la ' prévention du handicap sont assurées · 

gratuitement par les médias publics . . 

. ·~ 

Article 14: Les personnes morales de droit publ.ic et privé contribuent à la prévention 
i 

contre les dangers et les maladies susceptibles de menacer la santé physique et 

mentalede leurs.employés. 

., 
1 ·.' 

La politique de l'Etat en faveur des personn~s, handicapées ou en situation de 
1· 

handicap est intégrative. 

" 
Aucune discrimination fondée sur le handica~ n'est admise dans les projets et 

programmes de développement de l'Etat ou dès partenaires. 

CHAPITRE Ill : L'EDUCATION, LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET 

L'EMPLOI 

Article 15 : L'Etat garantit le droit à l'éducatiqn, l'enseignement,. la formation et 

l'emploi pour les personnes handicapées . 

• Les enfants et adolescents handicapés ont droit à une éducafon gratuite en milieu 
. . , 

,'lijb'rdinaire autant que possible dans ies étabHssements proch ::sc ~leur dbmicile. 

Lorsque la gravité du handicap empêche l'intéressé de fréquenter avantageusement 

un établissement d'enseignement ordinaire, celui-ci est orienté vers un établissement 

d'enseignement spécialisé par la Commission départementale d'éducation spéciale 

(CDEPS) instituée à l'article 17 ci-après. 

Article 16 : Il est créé dans chaque département une commission de l'éducation 

spéciale dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par décret et qui . 
co'mprend notamment des personnes qualifiées nommées sur propositions des 

associations de parents d'élèves, des associatior1s de familles des enfants et 

adolescents handicapés et des organisations de personnes handicapées. 

Le président de la commission est désigné parmi les membres de ladite commission. 

Articl~_ 17: La Commission départementale de l'éducation~ spéciale désigne les 

établissemenJs ou les services, ou à titre exceptionnel, l'établissement ou le service 
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·. 

dispensant l'éducation spéciale correspondant aux besoins de l'enfant ou de 

l'~~dolescent et en mesure de l'accueillir. 

La décision de la commission s'impose aux établissements scolaires ordinaires et 

aux établissements d'éducation spéCiale dans la limite de leur spécialité au titre de 

laquelle ils ont été autorisés ou agréés. 

Le droit de préférence du représentant légal de l'enfaqt ou de l'adolescent 

handicapé, oblige la commission à porter mention de l'étabtls$ement choisi pour la 

scolarisation de l'intéressé. 

Article 18 : Les modalités d'admission des enfants et adolescents handicapés aux 

in,stitutions ordinaires et spécialisées ainsi que les conditions de passage aux 

examens, concours et le suivi pédagogique de l'enseignement spécialisé feront 

l'objet d'un arrêté ministériel conjoint des Ministres chargés de l'éducation et de 

l'action sociale, en se · basant sur la discrimination positive et l'égalisation des 

chances. 

L'Etat et les Collectivités locales fournissent aux établissements d'éducation de 

l'enfant handicapé l'appui technique humain et matériel nécessaire à leur création et 

à leur fonctionnement. 

Les modalités pratiques de cet appui sont fixées par arrêté conjoint des ministres 

chargés de l'éducation et de l'action sociale. 

Article 19 : Les élèves et étudiants handicapés titulaires de la « carte d'égalité des 

chances» ne sont pas soumis aux dispositions des textes et règlements relatifs à la 

limite d'âge et aux renvois des établissements scolaires ordinaires, de formation 

professionnelle et d'enseignement supérieur. 

Il est tenu compte de leur statut particulier pour <f.a détermination des conditions de 

passage des examens et concours ~ · 

Article 20 : Les élèves et étudiants . handicapés titulaires de la « carte d'égalité des 

chances » poursuivant des études quelque soit le>cycle, dans les institutions privées, 

bénéficient d'une réduction sur les frais de scola rit~ . 
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Le taux de cette réduction est fixé conformément à un accord établi entre les 

départements chargés de l'éducation et les représentants du secteur privé. 

Toutes les personnes handicapées issues de familles démunies titulaires de la 

« carte d'égalité des chances » inscrites dans les institutions d'enseignement 

supérieur et de formation de cadres , bénéficient d'une bourse universitairé complète 
. . . . 

qu'elles conservent même si elles redoublent une année. 

Article 21 : L'Etat, les Col!ectivîtés locales, les Organisations publiques et privées 

encouragent la création des imprimeries brailles, des bibliothèques sonores et 

institutions unifiant le langage des signes, pour permettre aux non voyants, 

malvoyants et sourds d'exercer leur doit à l'éducation et à la formation. 

Article 22 : L'Etat assure, ·par le . biais. des établissements de formation, aux 

personnes handicapées, une.formationtechniquè et professionnelle appropriée dans 
. . 

le cadre du système ordinaire, en vue de leur 'faire acquérir des connaissances, 

compétences techniques et professionnelles facilitant leur préparation à la vie active 

et leur intégration socio-économique. · 

Les personnes handicapées qui, par la nature ou la gravité de leur handicap, ne 
'· 

pouvant suivre une formation technique et prof$ssionnelle ordinaire, reçoivent, si 
:· 

elles le souhaitent, ·une formation adaptée. 
\ 

' ·.' 

Article 2=!: Est réservé aux personnes handidapées, un ( 1 Jota des postes de 

formati~n dans les centres publics de formation professionnelle. 

. . . ~ 

Il sera procédé, le cas échéant, à ·l'aménagement du poste de formation selon les 

besoins spécifiques de la personne à former. 

. i 

Article 24 : Le système d'éducation au sein des ~entres de formation des cadres et 

des centres de formation professionnelle, est ad~pté pour permettre aux aveugles, 
~ 

mal ~ayants et sourds muets de poursuivre leurs é~udes et leur formation. 

'· 

Article 25 : L'Etat crée des branches spécialisées pour la formation professionnelle 
' 

des personnes handicapées dans les centres de formation déjà existant et met en 

place des centres de formation professionnelle spécialisés pour les personnes 
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handicapées qui ne peuvent, en raison de leur handicap, accéder aux 

établissements existants . .. ,. 

Article 26 : Les modalités d'admission des persohnes handicapées dans les centres 

de formation technique et professionnelle ori;Hnaires et spécialisés, le suivi 

pedagogique ainsi que les conditions des examen$ et concours sont fixées par arrêté 

conjoint des ministres chargés de l'action sociale et de la formation technique et 

professionnelle. 

Les enfants et adolescents handicapés ont droit à:; une formation professionnelle leur 
' ' . ~ 

assurant une insertion et un emploi: . . ·' 

1 La situation de handicap, ne peut, en aucun cas , constituer un rr .)tif de discrimination 
' i 

pour l'accès à l'emploi dans les secteurs public .et privé , lors~ve sont réunies les ,• 
~· 

conditions de formation et de qualification professionnelle requ ise~ 
1 

Cette interdiction est valable pour les concours et épreuves professionnels pour le 

recrutement dar)S les· secteurs ·public et privé. 

Article 27: Tout fonctionnaire ou salarié victime d'un handicap l'empêchant de 

' ~'poursuivre l'exercice de son travnil habitue,, quelle qu'en soit la caêlse, doit être 

maintenu à son poste initial ou affecté à un autre poste vacant qui peut lui être 

attribué selon ses aptitudes et la spécificité de son handicap et après sa réadaptation · 

le cas échéant. 

Au cas où aucun emploi ne peut lui être trouvé, les dispositions légales relatives aux 

régimes de pensions lui sont applicables. 

Article 28 : Les entreprises publiques sont tenues d'adresser au Ministère chargé de 

l'Action .$OCiale et à la Haute Autorité chargée de la Promotion et de la Protection des 

·Droits des personnes handicapées prévues à l'article 57 de la présente loi, une 

déclaration sur toute attribution, suspension ou suppression d'emploi d'une personne 

handicapée. 

Article 29 : Les personnes titulaires de la «carte d'égalité d~w chances » ont, à leur 

demande, un droit de priorité pour les mutations au sein de la fonct ion publique. 
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L'Etat; les organismes publics et privés réservent, autafl que possible, aux 
' 

personnes handicapées, les emplois qui leur sont accessibles •a ms la proportion de 

15% au moins. 

Les modalités d'application de cet article sont fixées par décret. 

Article 30 : L'Etat apporte son appui aux personnes handicapées pour la création 
., . ~ 

d'entreprises individuelles, de coopéràtives de production ou de petites et moyennes 

entreprises (PME). 

Cet appui comprend : 

~ la mise à ieur disposition d'encadreurs ; 

>- l'octroi d'.aide à l'installation ; 

>- des exonérations fisca les partielles ou totales, temporaires ou permanentes ; 

>- des garanties de crédits et des appuis techniques auprès des organismes 

publics d'appui au développement. 

Les modalités d'application de cet ariicle sont fixées par décret. 

- t 'CHAPITRE IV :·ACCESSIBILITE, fiABITAT, CADRE DE VIE, TRANSPORT, . . 
COMMUNICATION ET ACCES A LA TERRE 

Article 31 : L'Etat, les Collectivités locales et .les Organismes publics et privés 

ouverts au public, adaptent, chacun dans son domaine, et selon les critères 

internationaux d'accessibilité, les édifices, les routes, les trottoirs, les espaces 

extérieurs, les moyens de transports et de communication, de manière à permettre 

aux personnes handicapées d'y accéder, de s'y déplacer, d'utiliser leurs services et 

de bénéficier de leurs prestations. · 

Article 32 : Aucune autorisation de . construire, rénove r ou · rér lbiliter un édifice 

recevant du public, n'est délivrée par les autorités .· compétentes, si les plans ne 

respectent pas les normes défin ies à l'article 31 ci-cJessus . 

La mise au'x normes d'accessibilité de tous les é,difices ou ~bâtiments ouverts au 

public est réalisée dans un délai fixé par décret, à ~ompter de la date de publication 
,p ·. 

~ . . . 

de la présente loi. 
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Article 33 : Les moyens de transports collectifs, publics ou privés, urbains ou inter 

urbains, routiers, ferroviaires, maritimes ou aériens doivent être accessibles aux 

personnes handicapées pour les places qui leur sont réservées. 

Des indications y sont obligatoirement signalées par le sigle international des 

personnes handicapées. 

Article 34 : Les personnes handicap'ëes ont droit â l'accès aux transports publics, 

aux moyens de transports adaptés et .à un service de conduite adapté. 

Une réduction est accordée aux personnes handicapées titulaires de la « carte 

d'égalité » sur le transport public. 

Le taux de cette rédùction est fixé par arrêté du Ministre chargé des transports après 
. . .. 

avis des organisations patronales du s~cteurdes transports. 

L'accompagnateur de la personne handicapée, bén.~ficie des mêmes· avantages pour 

le transport à cet effet. 

Article 35 : Les associations ou organisations de p$rsonnes h<~ nd i · :1pétrts bénéficient 
.. ,... .• ,_ ·. r 

de l'exonération de droits et taxes pour les vé~icules spéciaux des personnes 

handicapées qu'elles achètent ou qu'elles reço_iYent en don pour assurer leur 

transport. 

Ces véhicules spéciaux des personnes handicapé~s importés par des associations 

ou organisations en franchise des droits et taxes da'ns ies conditions fixées à l'alinéa . . . ~ 

précédent, ne peuvent être exploités qu'à leur usagé. · .. 

1Article 36 : La personne handicapée, titulaire de 1~ « carte d'égalité des chances » 
. i 

bénéficie d'une autorisation délivrée par les autorités compétentes pour stationner 

son véhicule devant son lieu de travail. 

' . 
Article 37 : Les personnes handicapées · ont droit ·;au logement. Elles sont d'office 

éligibles aux programmes de logements soCiaux. 
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Article 38 : Les personnes handicapées ont drO,it d'accès à la terre et aux outils de 

production sur l'ensemble du territoire nationa!J: Les modalités d'application de cet 

article sont fixées par décret. 

CHAPITRE V : DROIT AUX SPORTS, LOISIRS ART ET CUL TURE 

Article 39 : Les personnes handicapées ont droit, à !a pratique· du sport, aux loisirs et 
~ . - . ~ 

à l'accès aux centres de formation artistique et à là protection r:f e leurs œuvres d'art. 
. ~ 

Ils sont garantis par l'Etat qui aménage avec les Col!ectivitéf .. 'locales, les Organismes 
• ,1: 

' ' 
publics et privés, les Services et les lnfrastruçtu\es sportives , culturelles et de loisirs 

en tenant compte des besoins spécifiql.Jes dés personnes handicapées. 

Les Institutions publiques et privées fournissent l~s espaces sportifs nécessaires, les 
•' 

équipements ~pécifiques et les moyens humains jet participent aux financements des 
i 

activités des clubs sportifs des personnes handicapées. 

Elles soutiennent la pratique du . sport par · les personnes handicapées, en 

subventionnant ies associations et les clubs sportifs représentatifs de personnes 

handicapées, en parrainant et sponsorisant leurs compétitions nationales et 

fnternationales . . 

Article 40 : Il est créé au sein des centres de formation sportifs appartenant à l'Etat, 

des branches spécialisées dans les sports pour personnes handicapées. 

Les sports pour les personnes handicapées sont insérés dans les programmes de 

sports scolaires et universitaires. 

Article 41 : Les Institutions culturelles et de loisirs, notamment les salles de cinéma·, 

les, théâtres, les complexes culturels et les centres ariistiques sont dotés 

, d'équipements spécifiques, permettant aux personnes handicapées d'y accéder et 

de bénéficier de leurs activités et services. 

Un décret définit le nombre de places réser;ées aux personnes handicapées et la 

nature des équipements cités à l'alinéa précédent. 
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Article 42 : Les Institutions publiques et privées créent et réaménagent les espaces 

de jeux publics et les dotent d'équipements spécifiques pour les rendre accessibles 

aux enfants handicapés. 

Des mesures incitatives d'exonération fiscale sont, dans ce cadre, accordées au 

secteur privé. 

CHAPITRE VI : ORGANISATION DES PERSONNES HANDICAPEES 

Article 43 : Les organisatiOns des personnes handicapées légalement reconnues 

agissant dans le domaine de la promotion et de la protection des droits desdites 

p~rsonnes, sont consultées pour donner un avis sur toutes les questions se 

rapportant au handicap et notamment dans la conception , la mise en œuvre et 

l'évaluation des politiques et programmes en faveur des personnes handicapées. 

Article 44 : L'Etat assure une aide financière, humaine et matérielle, un soutien 

technique aux organisations et structures oeuvrant dans le domaine de l'éducation 

spécialisée, la formation, la réadaptation, l'intégration professionnelle et l'assistance 

à domicile au profit des personnes atteintes d'un handicap lourd (infirmité cérébrale 

~motrice- IMC ... ), et veille à l'amélioration des prestations qui leur sont ~offertes dans 

ce domaine, 'conformément à la réglementation en vigueur. 

Il assure également le contrôle et le suivi de leurs a.ctivités. 

CHAPITRE VIl : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

· Article 45: Il est institué au Sénégal une semaine nationale des personnes 

handicapées. Cette semaine nationale est célébrée chaque année dans la première 

décade du mois de décembre. 

. . ' : . 

A l'instar de la Communauté lnternationàle sontcè!éhrées chàque année : 

}> la journée internationale des personnes handicapées, le 03 décembre ; 

}> la journée mondiale de lutte contre la lèp~e: le dernier dimanche du mois de 

janvier; 

}> lajournéef11ondiale de 1(:1 santé mentalele 10 octobre; -v i ,:; 

· );> la journée mondiale de la canne blanche, le ~15 octobre ; 
. ~ 
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. 1 

)> la journée mondiale des personnes sourdes ~ 

Article 46 : L'Administration chargée ·des affaires pénitentiaires . prend en 

considération l'état des prisonniers handicapes. 

Articre 47 : L'Etat met en . place un fonds d'appui pour les personnes handicapées, 

destiné à financer et à promouvoir la pleine participation, l'intégration et l'activité 
·, 

économique des personnes handicapées . . · 

Le financement, Je fonctionnement et la répartition des ressources de ce fonds sont 

détenninés par décret. 

Article 48 : Il est créé à la Présidence de la République, une Haute ~utorité chargée 

· de la Promotion et de la Protection des Droits des persan 1es h~ndicapées, ayant 

pour objectif d'appuyer les efforts de · l'Etat dans l'élab< ·ration des politiques 

n'ationales et les stratégies ~ectorfelles dans tous tes domaines touchant le handicap. 

La dénomination, la composition de la Haute Autorité, ses attributions et les 
.. 

modalités de son fonctionnement sont fixées par décret. 

Article 49 : Jusqu'à la délivrance de la « c~rte d,;égalité des chances » les personnes 
. ~ 

handicapées bénéficient des dispositions de la ~résente loi en présentant le certificat 
; 

de handicap délivré par .la Direction de l'Action s?ciale. 
;· 

Article . 50 : La présente loi abroge et remplace t?utes les· dispositions antèrieures qui 
' ·.' 

lui sont contraires. 

. ' 
. ·• ,i • 
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